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I. Introduction 

1. Dans sa resolution 2448 (2018), le Conseil de securite aproroge le mandat de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) jusqu’au 15 novembre 2019 et m’a prie de 
rendre compte tous les trois mois de l’execution du mandat de la Mission. Le present 
rapport est soumis en application de cette resolution. 


II. Situation politique 

Processus de paix 

2. Durant la periode consideree, d’importants progres ont ete accomplis concernant 
le processus de paix place sous les auspices de 1’Initiative africaine pour la paix et la 
reconciliation. A la suite de la reunion de haut niveau sur la Republique centrafricaine 
tenue en septembre 2018 a New York, des efforts considerables ont ete faits par les 
parties prenantes a differents niveaux en vue de redynamiser le processus politique, 
et en particulier d’organiser des pourparlers directs entre le Gouvernement et les 
groupes armes. En attendant, les Centrafricains sont devenus de plus en plus 
mecontents des atermoiements dans l’organisation du dialogue direct, auxquels ils 
attribuaient les graves problemes d’insecurite survenus ces derniers mois. 

3. Le Gouvernement centrafricain a intensifie les preparatifs du dialogue direct 
avec les groupes armes, avec l’aide du panel de facilitateurs de 1’Initiative africaine 
pour la paix et la reconciliation. Le President Faustin-Archange Touadera a continue 
de multiplier les contacts avec les parties prenantes centrafricaines, notamment les 
partis politiques et la societe civile, afin de renforcer l’adhesion nationale et l’appui 
de la population au processus de paix. Le 12 novembre, les partis politiques de 
l’opposition et les organisations de la societe civile ont publie un memorandum 
commun, dans lequel ils ont demande que 1’Initiative africaine soit lancee sans tarder 
et que les partis politiques et les organisations de la societe civile soient associes au 
processus. Mon Representant special pour la Republique centrafricaine et Chef de la 
MINUSCA a intensifie son action au sein du panel dont il etait membre et aupres des 
partenaires regionaux et internationaux. 


* Nouveau tirage pour raisons techniques (20 fevrier 2019). 
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4. A la quarante-septieme reunion du Comite consultatif permanent des Nations 
Unies charge des questions de securite en Afrique centrale tenue a N’Djamena du 6 au 
8 decembre, les Etats Membres de la region se sont accordes a dire qu’il fallait 
absolument re lancer 1’Initiative africaine pour la paix et la reconciliation, notamment 
au moyen de consultations regionales plus strategiques, en soulignant dans le 
communique final la necessity d’entamer le dialogue direct des que possible. Plusieurs 
pays voisins se sont dits prets a reformer des commissions mixtes bilaterales avec la 
Republique centrafricaine. Le 14 decembre, l’Assemblee nationale a publie une 
declaration dans laquelle elle soutenait l’lnitiative africaine et recommandait qu’un 
dialogue soit engage sans tarder avec les groupes armes a Brazzaville et a Khartoum. 

5. Apres des mois de consultation sur l’endroit ou devaient se tenir les pourparlers 
directs, le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union africaine, mon Secretaire 
general adjoint aux operations de paix et des hauts responsables, y compris des 
ministres de l’Angola, du Cameroun, du Congo, du Gabon, du Soudan et du Tchad, 
ainsi que des representants de la Communaute economique des Etats de 1’Afrique 
centrale, se sont rendus du 8 au 11 janvier 2019 en Republique centrafricaine afin de 
relancer ensemble le processus de paix et de consolider l’engagement regional et 
international de trouver une solution politique a la crise. La delegation s’est 
entretenue avec de nombreux acteurs, y compris le President Touadera, des 
responsables gouvernementaux, la communaute des diplomates et la societe civile. Le 
10 janvier, toutes les parties prenantes ont convenu d’organiser un dialogue direct 
entre le Gouvernement et les groupes armes a Khartoum, le 24 janvier 2019, sous les 
auspices de l’Union africaine et avec l’aide de l’Organisation des Nations Unies. Au 
lendemain de cette visite de haut niveau, le President Touadera a eu de nouveaux 
echanges avec les partis politiques et les representants de la societe civile et les a 
invites a se joindre a la delegation gouvernementale aux pourparlers de Khartoum en 
qualite d’observateurs. Le consensus regional qui s’est degage sur l’organisation des 
pourparlers a Khartoum et sur la tenue de la ceremonie finale de signature a Bangui a 
fait naitre un nouvel espoir de progression vers un accord. 

6. Du 24 janvier au 6 fevrier, une delegation du Gouvernement centrafricain 
conduite par Firmin Ngrebada, Ministre d’Etat et Directeur de cabinet du President 
Touadera, et des representants et dirigeants de 14 groupes armes ont tenu des 
pourparlers directs a Khartoum. Ces entretiens, dont l’organisation a ete facilitee par 
l’Union africaine et appuyee par l’ONU, ont egalement vu la participation de 
representants de partis politiques, d’institutions religieuses et de la societe civile, y 
compris des femmes. A Tissue d’intenses negociations, les parties sont parvenues le 
2 fevrier a un consensus sur toutes les grandes questions inscrites a l’ordre du jour, 
concernant notamment la justice et la reconciliation, un systeme de gouvernance plus 
transparent et inclusif et des mesures de securite transitoires. Le 5 fevrier, 1 ’Accord 
politique pour la paix et la reconciliation en Republique centrafricaine a ete paraphe 
par les parties presentes a Khartoum lors d’une ceremonie de cloture organisee par le 
President soudanais, Omar Al-Bashir, en presence du President Touadera ainsi que du 
corps diplomatique et de representants de pays de la region, de l’Union africaine et 
de l’ONU. L’Accord a ete officiellement signe a Bangui le 6 fevrier. 

7. II est a noter que les parties ont convenu de mettre en place un mecanisme de 
suivi afin de surveiller la mise en oeuvre effective de TAccord politique. Sur la 
question tres sensible de la justice, les parties ont cree une commission composee des 
parties signataires, chargee d’examiner toutes les questions relatives a la justice en 
rapport avec le conflit. La commission soumettra ses recommandations a la 
Commission verite, justice, reparation et reconciliation, a T Assemblee nationale et au 
mecanisme de suivi. Les parties sont egalement convenues de creer des brigades 
mixtes, composees de membres d’anciens groupes armes et de membres des forces de 
defense nationale, chargees, entre autres, de proteger les frontieres du pays et les 
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activites de transhumance. Etablies a titre de mesure de securite transitoire, ces 
brigades devraient etre operationnelles pour une periode maximale de 24 mois. Sur le 
plan politique, le President Touadera a accepte d’integrer davantage de representants 
d’anciens groupes armes dans 1’administration nationale, y compris au sein du 
Gouvernement. Deux documents importants ont egalement ete negocies et annexes a 
l’Accord : un ensemble de dispositions transitoires detaillees en matiere de securite 
et un plan de mise en oeuvre de 1’Accord. 

Nouveaux faits intervenus sur le plan politique 

8. Les evenements politiques interieurs ont ete marques par des tensions entre 
l’executif et le legislatif. Le 26 octobre, 1’Assemblee nationale a vote la destitution 
de son president, Abdou Karim Meckassoua, a la majorite des deux tiers, 
conformement aux dispositions de Particle 70 de la Constitution. La destitution de 
M. Meckassoua n’a pas eu beaucoup d’effets sur la stability et la securite nationales, 
bien qu’il soit le plus haut personnage officiel musulman. Dans le delai de trois jours 
etabli par la Constitution, l’Assemblee a elu Laurent Ngon-Baba, un representant de 
la coalition fidele au President Touadera et un musulman, son nouveau president. 

9. Le 29 octobre, au cours d’un debat a T Assemblee nationale sur la selection d’un 
nouveau president, le depute et ancien commandant anti-balaka Alfred « Rambo » 
Yekatom a tire un coup de feu et a ete arrete. Le 11 novembre, la Cour penale 
internationale a emis un mandat d’arret a son encontre pour des crimes de guerre et 
des crimes contre l’humanite qu’il aurait commis entre decembre 2013 et aout 2014. 
Yekatom s’est livre a la Cour le 17 novembre. Le 12 decembre, les autorites ffanfaises 
ont arrete, a Paris, l’ancien coordonnateur anti-balaka Patrice-Edouard Ngaissona 
sous le coup d’un mandat d’arret emis par la Cour pour crimes de guerre et crimes 
contre l’humanite. Celui-ci a ete transfere a la Cour, a La Haye, le 23 janvier. En 
reaction a ces arrestations, le 14 decembre, la faction anti-balaka de Maxim Mokom 
a publie un communique annon?ant son retrait de l’lnitiative africaine pour la paix et 
la reconciliation, du Gouvernement et du processus national de desarmement, 
demobilisation, rapatriement et reintegration. En guise de protestation contre 
l’arrestation de Ngaissona, les anti-balaka a Bossangoa ont menace de mener des 
attaques de represailles contre la MINUSCA, les organisations non gouvernementales 
et les civils. Malgre ces menaces, Mokom et les representants de Ngaissona ont 
participe aux pourparlers de Khartoum. L’Assemblee nationale a par ailleurs continue 
d’adopter, durant sa deuxieme session ordinaire de 2018, d’importants textes de loi, 
y compris le budget national de 2019, malgre les tensions entourant la destitution de 
Meckassoua. 

10. La competition entre les partis politiques dans la perspective des elections a deja 
commence. Durant la deuxieme semaine de novembre, apres trois mois de 
consultations preparatories menees dans tout le pays, la nouvelle coalition politique 
en faveur du President Touadera, le Mouvement cceurs unis, a tenu son assemblee 
generale constitutive a Bangui. Outre le President Touadera, plusieurs membres de 
haut rang d’institutions nationales ont participe a l’assemblee generale, y compris le 
President nouvellement elu de 1’Assemblee nationale, le President de la Cour 
constitutionnelle, ainsi que des ministres et des deputes. Le Gouvernement et 
TAutorite nationale des elections ont poursuivi les preparatifs des elections prevues 
en 2020-2021, avec les bons offices et le soutien technique de la MINUSCA. En 
decembre, le Gouvernement a presente officiellement le projet de code electoral a 
T Assemblee pour adoption. 

11. En decembre, le Mouvement cceurs unis a joue un role de premier plan aux cotes 
du President dans l’organisation de ceremonies publiques de grande envergure dans 
le tout le pays a l’occasion de la fete nationale. Plusieurs partis de l’opposition, ainsi 
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que l’Eglise catholique, ont boycotte ces festivites pour protester contre la reaction 
jugee inadequate du Gouvernement face aux attaques menees par des groupes armes 
contre les personnes deplacees dans les villes d’Alindao et de Batangafo. 

Dialogue local et reconciliation 

12. En rapport etroit avec le processus de paix conduit par 1’Initiative africaine pour 
la paix et la reconciliation, le Gouvernement a continue, avec l’aide de la MINUSCA, 
a diriger les processus de paix et de dialogue locaux afin de promouvoir la 
reconciliation entre les communautes, de reduire la violence, d’ameliorer la cohesion 
sociale et de mobiliser le soutien pour la mise en place des institutions de 1 ’Etat. A 
Bangassou, le comite de suivi cree par l’accord de paix local mene des activites de 
sensibilisation en vue de preparer le retour volontaire dans des conditions de securite 
des musulmans forces de fuir en mai 2017. Avec l’aide de la MINUSCA, le prefet a 
lance une initiative de dialogue et de reconciliation entre les villages voisins de 
Gambo et de Pombolo, qui etaient le theatre de violences intercommunautaires 
recurrentes depuis 2017. 

13. Toutefois, dans plusieurs secteurs, les processus de dialogue locaux se sont 
heurtes a la forte resistance des groupes armes et les violences ont repris. A Bambari, 
le dialogue local visant a etablir des relations de collaboration entre la police et la 
gendarmerie locales et la communaute musulmane s’est arrete lorsque l’Union pour 
la paix en Centrafrique a enleve les animateurs de mouvements de jeunes qui 
participaient au dialogue et lance de violentes attaques contre les forces armees 
centrafricaines et la MINUSCA. A Batangafo, un accord de cessez-le-feu local avait 
permis de maintenir un calme relatif pendant plusieurs mois, mais la situation s’est 
deterioree lorsque les mecanismes de suivi locaux se sont reveles incapables de faire 
face aux vols a main arme et aux assassinats que les milices associees aux anti-balaka, 
le Mouvement patriotique pour la Centrafrique et le Front populaire pour la 
renaissance de la Centrafrique ont commence a commettre des le debut de la saison 
seche. A Bouar, le Gouvernement et les responsables locaux ont celebre le premier 
anniversaire de l’accord de paix du 15 decembre 2017 qui a reduit les violences et 
retabli la liberte de circulation. Les progres accomplis ont toutefois ete menaces 
recemment par la reprise des manoeuvres militaires du groupe arme Retour, 
reclamations, rehabilitation, l’un des signataires de l’accord. 

14. Le 16 novembre, le Ministere de l’action humanitaire et de la reconciliation 
nationale et la MINUSCA ont signe un plan de partenariat qui prevoyait des activites 
visant a promouvoir la paix et le developpement durable dans le pays, notamment la 
fourniture d’une assistance technique et des ressources financiers en vue de la mise 
en place et du fonctionnement de comites de paix et de reconciliation locaux. 

15. Afin d’aider a retablir les relations entre les communautes apres les violences 
survenues en novembre, la MINUSCA a deploye en decembre, a Alindao et a 
Batangafo, des equipes de renfort, qui s’y trouvent encore, afin de relancer le dialogue 
intercommunautaire en vue de desamorcer les tensions et de mettre en place des 
mecanismes plus solides de prevention des conflits. 


III. Securite 

16. Les affrontements violents entre les groupes armes et les exactions commises 
par des milices criminelles, le plus souvent en toute impunite, ont continue d’attiser 
les tensions communautaires et demeurent la principale source d’insecurity et une 
grande menace pour les civils, en particulier les femmes, les enfants et les 
intervenants humanitaires. Les groupes armes et leurs factions ont continue de 


4/22 


9-01570 



S/2019/147 


controler de vastes parties du territoire, ou ils ont etabli des administrations paralleles 
malgre leur engagement declare en faveur du processus de paix. 

17. La periode a l’examen a coincide avec la reprise de la saison seche dans le pays, 
qui a vu se developper les mouvements de transhumance, les transports routiers de 
marchandises et le trafic des ressources extractives. Elle a egalement ete marquee, 
comme les annees precedentes, par une multiplication des affrontements violents et 
d’attaques contre les civils. Les mouvements de ressources naturelles ont continue de 
susciter une rivalite violente entre les groupes armes qui se disputent Faeces et le 
controle des sites strategiques tels que les mines, les marches et les principales voies 
routieres. Malgre la multiplication des affrontements au cours des derniers mois de 
2018, le nombre total de deces civils lies au conflit en 2018 est nettement plus faible 
(697) par rapport a la meme periode en 2017 (1 571). 

18. Les affrontements les plus graves se sont produits dans le centre et l’est du pays, 
ou l’Union pour la paix en Centrafrique et les milices associees aux anti-balaka ont 
continue de se lancer des attaques de retorsion le long des axes Alindao-Bambari et 
Ippy-Bambari. Par suite des meurtres de deux civils musulmans commis les 14 et 
15 novembre, et de nombreuses autres attaques dirigees contre la population 
musulmane par des elements anti-balaka presumes en 2017 et 2018, les combattants 
de LUnion et les civils musulmans ont attaque, le 15 novembre, un camp de personnes 
deplacees situe a proximite de l’eglise catholique d’Alindao, en affirmant que le camp 
servait de refuge aux elements anti-balaka. Les assaillants ont incendie l’eglise durant 
une attaque violente prolongee, qui a coute la vie a aux moins 70 personnes, dont 
deux pretres. 

19. A Batangafo, a la fin d’octobre, les combattants du Mouvement patriotique pour 
la Centrafrique et du Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique, 
accompagnes de jeunes musulmans armes, ont lance une attaque violente contre un 
camp de personnes deplacees, s’en prenant aux civils et reduisant une grande partie 
du camp en cendres, parce que trois civils musulmans avaient ete blesses la veille. 
L’attaque a fait 11 morts et 37 blesses, et l’eglise locale a egalement ete prise pour 
cible. Les combattants anti-balaka utilisent souvent les camps de deplaces comme 
cachette d’ou ils peuvent attaquer les civils et les commergants musulmans. Les 
responsables du Mouvement, du Front et de l’Union ont menace a plusieurs reprises 
d’attaquer les camps a Alindao et a Ippy pour en expulser les combattants anti-balaka. 

20. L’Union pour la paix en Centrafrique a continue de se livrer a des agissements 
destabilisateurs a Bambari, notamment en etablissant des barricades visant a entraver 
les deplacements des patrouilles de la MINUSCAet en menagant d’attaquer les postes 
de police et de gendarmerie recemment mis en place. Elle a egalement continue de 
faire usage de la violence pour empecher la communaute musulmane de cooperer avec 
les forces de securite interieure. En novembre, elle a enleve plusieurs dirigeants 
locaux a Bambari pour les empecher d’avoir des echanges avec les autorites locales 
et empecher les jeunes musulmans d’entrer dans les rangs des forces armees 
centrafricaines. 

21. Le 10 janvier, jour ou le Gouvernement a annonce que les pourparlers de paix 
debuteraient le 24 janvier a Khartoum, l’Union pour la paix en Centrafrique a lance 
une attaque contre une position des forces armees centrafricaines a PK0 et contre une 
patrouille de la MINUSCA a Bambari dans le but d’empecher la celebration de la 
Journee mondiale de 1’alimentation a Bambari, a laquelle le President Touadera devait 
participer. Face a ces violences, la MINUSCA a lance une operation musclee le meme 
jour contre l’Union en vue de proteger les civils et de retablir la securite a Bambari et 
alentour. Elle a etendu ses operations a Bokolobo, ou se trouvait la base du dirigeant 
de l’Union, Ali Darassa. Deux membres de la police nationale ont ete tues lors de 
l’attaque menee par l’Union. Les affrontements qui ont eclate les jours suivants ont 
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fait plusieurs blesses chez les civils et 40 morts dans les rangs de l’Union. Dans le 
cadre de l’operation qui se poursuit toujours, la MINUSCAa pris et demantele toutes 
les bases de 1’Union a Bambari et a Bokolobo. 

22. Le 31 decembre, le Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique a 
marche sur la ville miniere de Bakouna situee dans la prefecture peu densement 
peuplee de Mbomou, poussant quelque 18 000 habitants a fuir le secteur. Le Front a 
pille la plupart des maisons dans la ville et vole un vehicule appartenant a des 
organismes humanitaires. Le groupe a menace de poursuivre son offensive vers 
Bangassou, mais s’est retire de Bakouna le 16 janvier. Durant l’occupation de 
Bakouna par le Front, 32 personnes, dont cinq femmes, ont ete tuees, de nombreuses 
maisons, un hopital et une ecole ont ete pilles et 30 maisons dans le village de Fatama 
ont ete incendiees. Des affrontements violents entre l’Union pour la paix en 
Centrafrique et les milices associees aux anti-balaka et des attaques contre les civils 
se sont produits sur les axes Djema-Zemio et Djema-Dembia. Le 20 octobre, la 
MINUSCA a signale le massacre de plusieurs families peules, dont cinq femmes et 
12 enfants, au nord de Zemio. Le 25 janvier, les combattants de l’Union et du Front 
ont ouvert le feu sur un cortege funebre a Ippy, tuant 10 civils et en blessant 17. 

23. Par rapport aux periodes couvertes par les precedents rapports, le nombre de 
problemes de securite a Bangui et dans l’ouest du pays n’a pas varie, malgre les efforts 
d’expansion de Retour, reclamations, rehabilitation et les troubles que cela entrainait 
dans la prefecture d’Ouhan-Pende dans le nord-ouest. En octobre, Retour, 
reclamations, rehabilitation a cherche a nouer des alliances avec d’autres groupes 
armes actifs dans la region, y compris les anti-balaka, les factions Sayo et Belanga du 
groupe Revolution et justice et le Front democratique pour la paix en Centrafrique 
afin de former une nouvelle coalition : le Rassemblement centrafficain pour la paix. 
Bien qu’elle cherche de plus en plus a controler et a taxer la transhumance et les 
mines, la coalition a reaffirme, dans sa declaration initiale, son engagement en faveur 
de l’lnitiative afficaine pour la paix et la reconciliation et du processus de 
desarmement, demobilisation, rapatriement et reintegration. En novembre, Retour, 
reclamations, rehabilitation est parti dans le sud-ouest sur la frontiere camerounaise 
ou le groupe arme Siriri etait actif, a desarme les combattants de celui-ci et les a forces 
a entrer dans ses propres rangs. Dans le nord-ouest, en raison de la presence conjointe 
des forces armees centrafricaines et des soldats de la MINUSCA, Retour, 
reclamations, rehabilitation n’a pas reussi a s’implanter a Ngaoundaye avant la saison 
de la transhumance. 

24. Dans le quartier PK5 de Bangui, des problemes de securite isoles se sont 
produits apres qu’un chef connu d’une bande criminelle, Mohammed Appo, qui tentait 
en vain de faire respecter la journee de la ville morte, a ete tue a la suite d’une 
altercation avec un commer9ant a ce sujet. La presence accrue des forces de securite 
interieure et des forces de la MINUSCA a l’interieur et autour de PK5 a permis de 
gerer les effets destabilisateurs de la mort d’Appo et des rumeurs concernant la mort 
de « Force », chef d’une bande criminelle, et d’empecher une deterioration des 
conditions de securite a Bangui. 


IV. Situation humanitaire 

25. Les civils, en particulier les femmes et les enfants, continuent de patir des 
consequences du conflit et sont de plus exposes a des risques et au denuement. Plus 
de 1 000 problemes compromettant la securite des civils ont ete enregistres en 
moyenne chaque mois. Les attaques contre la population civile et les infrastructures 
civiles se sont poursuivies sans discontinuer. 
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26. Durant la periode consideree, le nombre de personnes ayant besoin d’aide et de 
protection est passe de 2,5 millions a 2,9 millions, ce qui represente une augmentation 
de 16 % par rapport a la meme periode en 2017. Plus de la moitie de ces personnes 
sont des enfants et 1,6 millions de ces personnes sont dans le besoin le plus aigu. Un 
enfant sur trois souffre de malnutrition grave, et 13 % de la population subit une 
insecurite alimentaire de niveau 4 et ce dans un pays ou 1’agriculture devrait etre 
capable de nourrir l’ensemble de la population. Une personne sur deux n’a pas acces 
a l’eau potable. 

27. Les deplacements ont atteint des niveaux record. Plus d’un Centrafricain sur 
quatre a du fuir de chez lui. Au 15 janvier 2019, il y avait plus de 648 000 personnes 
deplacees dans le pays et plus de 575 000 refugies centrafricains ont ete enregistres 
dans les pays voisins. D’un autre cote, depuis 2017, plus de 249 000 personnes 
deplacees sont rentrees chez elles, principalement dans les prefectures de Mbomou, 
de Nana Grebizi, d’Ouham-Pende et d’Ouaka, ainsi qu’environ 25 000 refugies 
(retours spontanes ou facilites). 

28. Les intervenants humanitaires continuent de travailler et d’assurer des services 
essentiels dans des conditions de plus en plus dangereuses. En 2018, six agents 
humanitaires ont ete tues et 23 blesses, et en tout 396 atteintes a la securite des 
intervenants humanitaires ont ete enregistrees (plus d’une atteinte par jour en 
moyenne), contre 301 en 2017. Cette situation a conduit a la suspension d’activite de 
pres de 20 % des organisations humanitaires operant en Republique centrafricaine 
(25 sur 137 organisations presentes). Malgre les conditions difficiles, la MINUSCA a 
continue de s’employer en priorite a faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire, 
et les intervenants humanitaires sont venus en aide a pres d’un million de personnes 
en 2018. 

29. Le plan d’aide humanitaire de 2019 lance le 7 janvier necessite un financement 
a hauteur de 430,7 millions de dollars pour repondre aux besoins de 1,7 million de 
personnes. II n’est actuellement finance qu’a 3 %. 


V. Protection des civils 

30. La protection des civils contre la violence et les exactions demeure une priorite 
pour la MINUSCA. La Mission a continue d’assurer la protection physique, a garantir 
un environnement protecteur et a faciliter le dialogue conformement a son nouveau 
mandat et a sa strategic de protection des civils adoptee en avril 2018. La protection 
physique contre la menace imminente de violence est demeuree la forme d’aide la 
plus visible et la plus sollicitee par les communautes. Conformement a son nouveau 
mandat et compte tenu de 1’accent mis sur la prevention, les processus de dialogue et 
de paix locaux restent un important moyen de prevention, bien que leur viabilite soit 
compromise par la presence limitee des institutions de l’Etat dans la plupart des 
secteurs hors de Bangui. 

31. Les operations militaires de la MINUSCA ont reduit les menaces posees par les 
groupes armes dans plusieurs secteurs. L’operation Mbaranga menee dans la 
prefecture d’Ouham-Pende a reduit les activites des groupes armes et permis a des 
civils deplaces de rentrer dans leurs villages et l’operation Bekpa II a deloge l’Union 
pour la paix en Centrafrique de Bambari. 

32. La MINUSCA a egalement renforce son systeme d’alerte rapide en recrutant 
26 autres assistants charges de la liaison avec la population locale. II y a a present 
78 assistants de liaison en tout qui travaillent en etroite collaboration avec le 
personnel en tenue et le personnel civil dans tout le pays afin d’ameliorer les activites 
menees par la Mission en matiere d’information sur revolution de la situation et les 
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nouvelles menaces et de prevention. Dans les secteurs particulierement dangereux 
pour les civils, comme Alindao et Batangafor, les assistants charges de la liaison avec 
la population locale travaillent avec des equipes de renfort civiles chargees de 
promouvoir le dialogue intercommunautaire et d’etablir des mecanismes locaux de 
cessez-le-feu et de prevention des conflits. 

33. La MINUSCA a renforce la coordination interne en mettant en place une 
plateforme de coordination entre la cellule de coordination de Bangui et l’equipe 
speciale conjointe de Bangui afin de garantir une action integree face aux problemes 
de protection des civils a Bangui. 

34. La MINUSCA developpe actuellement les activites de formation du personnel 
en tenue sur les methodes de protection des civils. Une seance de formation des 
formateurs a ete organisee pour les officiers qui dispenseront a leur tour la formation 
a leurs contingents concernes. La Mission a egalement renforce les capacites des 
forces armees centrafricaines en dispensant des seances d’instruction et 
d’entrainement prealables au deploiement a 1’aide d’un module de formation integree 
sur la protection des civils qu’elle a mis au point. 


VI. Extension de 1’autorite de l’Etat et de l’etat de droit 

Extension de l’autorite de l’Etat 

35. Malgre les progres accomplis dans le redeployment des prefets, sous-prefets, 
forces armees et forces de securite interieure, la projection de l’autorite de l’Etat en 
dehors de Bangui reste minime et son incidence limitee. L’action du Gouvernement 
est entravee par l’insuffisance des moyens, le manque de ressources des institutions 
publiques et le legs de decennies de mauvaise gouvernance, de pauvrete, d’inegalites 
dans la repartition des ressources, de faible niveau d’instruction et de services publics 
restreints, soulignant la necessity constante non seulement de renforcer la presence de 
l’Etat en dehors de Bangui, mais aussi de developper les capacites du Gouvernement 
central. 

36. La MINUSCA et l’equipe de pays des Nations Unies ont continue d’aider le 
Gouvernement a mettre en oeuvre sa strategic de retablissement de l’autorite de l’Etat. 
La Mission et le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) ont 
aide le Ministere de 1’administration territorial, de la decentralisation et du 
developpement local a effectuer les verifications necessaires permettant de 
cartographier la presence de fonctionnaires des prefectures et de recueillir les donnees 
destinees a mettre en lumiere les lacunes qu’aura a evaluer le Premier Ministre, en sa 
qualite de President du Comite de coordination et de suivi de la mise en oeuvre de la 
strategic. 

37. L’absence de banques en dehors de la capitale et les difficultes qui en decoulent 
au titre du versement des traitements demeurent un obstacle de taille au deploiement 
de 1’administration locale. La MINUSCA, le PNUD et la Banque mondiale continuent 
de collaborer avec le Gouvernement dans le cadre de l’examen de propositions 
emanant des institutions bancaires et de plaider avec les societes de 
telecommunications en faveur de solutions bancaires en ligne qui offriraient la 
possibility de remedier a ce probleme. 

Mise en place des forces armees nationales et de securite interieure 

38. Au 15 janvier 2019, 1 358 des 7 087 soldats des forces armees centrafricaines 
ont ete deployes en dehors de Bangui. Au total, 896 membres des forces armees 
centrafricaines formes par la Mission de formation de 1’Union europeenne et des 
experts militaires russes, ont ete deployes dans sept localites ou ils sont a 1 ’oeuvre aux 
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cotes de la MINUSCA. En outre, 248 soldats sont actuellement formes par des experts 
militaires russes. La Mission a renforce ses activites de planification et d’assistance 
technique a ces unites deployees a ces sept endroits, notamment par la planification 
conjointe et la cooperation tactique. Elle a egalement accru son appui logistique limite 
a l’armee, notamment sous forme d’evacuation de blesses et d’alimentation en 
combustible dans des endroits plus recules. La collaboration sur le terrain entre les 
forces armees centrafricaines et la MINUSCA continue d’etre essentielle a 
1’amelioration de la protection des civils et a la reduction de la menace que constituent 
les groupes armes et les activites criminelles. 

39. Le Gouvernement a continue d’accomplir des progres en matiere de controle et 
de suivi des fautes commises par les forces de defense et de securite interieure dans 
le cadre d’une action elargie menee, avec l’appui de la MINUSCA, pour ameliorer la 
responsabilisation, la discipline et le respect des droits de l’homme au sein de ces 
institutions. De nombreux cas de conduite reprehensible ont ete observes a Bambari, 
Obo et Paoua au cours de la periode consideree, notamment des cas degression 
physique a l’encontre de civils et entre les elements des Forces armees centrafricaines. 
L’Inspecteur general de l’armee et le Bureau du Procureur militaire, avec le concours 
de la MINUSCA, menent des enquetes sur ces affaires. 

40. Au cours de la periode consideree, 97 gendarmes et 106 policiers ont ete 
deployes dans les regions, principalement a l’ouest du pays, ce qui porte le nombre 
total d’agents des forces de securite interieure nationales actuellement deployes en 
dehors de Bangui a 1 100 (729 gendarmes et 371 policiers). 

Reforme du secteur de la securite 

41. Le 19 decembre, l’Assemblee nationale a adopte un projet de loi de 
programmation militaire pour la periode 2019-2023, prevoyant un montant de 
374 millions au titre de depenses destinees a mettre en ceuvre la notion d’armee de 
garnison, telle que definie dans le plan national de defense. Conformement a ce plan, 
qui vise a bath une armee de 9 800 soldats d’ici a 2023, le Gouvernement a lance, le 
5 novembre, la premiere campagne nationale de recrutement de 1 023 nouveaux 
elements dans les 16 prefectures en usant de criteres de selection objectifs. La 
MINUSCA a continue de fournir un appui technique et logistique aux autorites en vue 
d’assurer un recrutement sans exclusive grace a 1’application de quotas pour les 
recrues de toutes les prefectures et pour les femmes (15 %). 

42. La MINUSCA a continue de coordonner la prestation d’une assistance technique 
et l’organisation d’activites de formation par des partenaires internationaux. Le 
20 novembre, 300 soldats des troisieme et cinquieme bataillons d’infanterie ont 
acheve un stage de remise a niveau de deux mois sur les techniques de pointe en la 
matiere, assure par des instructeurs russes. Le 6 decembre, la mission de formation 
de l’Union europeenne a termine la formation de 330 soldats du bataillon amphibie. 
La MINUSCA a organise des reunions periodiques du Groupe de coordination 
internationale sur les forces de defense et de securite interieure centrafricaines, pour 
mieux coordonner l’octroi d’un appui aux forces de defense et de securite, avec la 
participation de la Chine, des Etats-Unis d’Amerique, de la Federation de Russie et 
de la France, et ainsi que de l’Union africaine, de la CEEAC et de l’Union europeenne. 

43. Le 19 decembre, 248 gendarmes et 250 agents de police, recrutes avec le 
concours de la MINUSCA, ont acheve leur formation, completee par des modules 
specialises, qui les preparaient a etre deployes au sein d’unites antiemeutes. Leur 
deployment reste limite faute de moyens logistiques, d’infrastructure et de materiel. 

44. La MINUSCA, par l’intermediaire du Service de la lutte antimines, a continue 
d’appuyer la gestion des armes et des munitions en aidant les forces nationales de 
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defense et de securite interieure dans le domaine de la planification de 1 ’infrastructure. 
La Mission a egalement dispense des formations specialises sur la gestion des 
installations de stockage de munitions et d’armes, le marquage des armes et la 
destruction des munitions autonomes a certains membres des forces de defense 
nationale. 

Justice et etat de droit 

45. Les moyens d’action et le fonctionnement des structures judiciaires et 
penitentiaires nationales en dehors de Bangui sont demeures limites, 15 sur 
27 tribunaux de premiere instance et cours d’appel commen9ant a etre operationnels, 
dont 13 hors de Bangui. La Cour d’appel de Bangui, avec l’appui de la MINUSCA, a 
juge 16 affaires penales au cours de sa deuxieme audience penale de 2018, du 
19 novembre au 20 decembre, dont six etaient avaient trait au conflit et ont abouti a 
la condamnation de trois accuses ex-Seleka et quatre accuses anti-balaka. 

46. La MINUSCA a continue de fournir un appui technique aux autorites judiciaires 
enquetant sur les differentes affaires liees a la crise et aux violations des droits de 
l’homme. La Cour penale speciale a marque une etape importante avec sa seance 
inaugurale, le 22 octobre, marquant l’ouverture des enquetes, suivie de la publication 
de la strategic en matiere de poursuites de la Cour, le 4 decembre. Durant la periode 
consideree, la Mission a continue d’appliquer ses mesures temporaires d’urgence qui 
lui ont permis d’apprehender 54 personnes soup9onnees d’avoir commis divers 
crimes, notamment des meurtres, des viols, des enlevements, des vols a main armee, 
des actes de torture et des pillages et d’avoir detenu illegalement des armes. 

47. Le 9 janvier, le Gouvernement a approuve une strategic nationale de 
demilitarisation du systeme penitentiaire, en meme temps que des politiques de sante 
et de reinsertion sociale des detenus, elaborees avec le soutien de la Mission. Le 
recrutement de 150 nouveaux agents penitentiaires civils acheve le 22 novembre 
attend actuellement d’etre approuve par le Gouvernement de sorte que leur formation 
puisse commencer. La MINUSCA a continue de renforcer l’encadrement et la 
formation en matiere de securite dans les prisons, ce qui a abouti au reglement d’au 
moins quatre problemes de securite majeurs, dont une tentative d’evasion et une 
mutinerie. Elle a egalement assure une formation en cours d’emploi a la premiere 
equipe d’intervention penitentiaire nationale, qui sera deployee aux cotes de son 
equipe d’administration penitentiaire. 

Desarmement, demobilisation, rapatriement et reintegration 

48. Le 17 decembre, le Gouvernement a lance le programme national de 
desarmement, de demobilisation, de rapatriement et de reintegration dans la partie 
occidentale du pays, a partir de Paoua, avec le concours de la MINUSCA. Les 
operations de desarmement et de demobilisation a Bozoum et Paoua ont ete achevees 
le 18 janvier. Au total, 137 ex-combattants, dont deux femmes, des deux factions 
Revolution et justice (Sayo et Belanga) et antibalaka/Ngaissona ont ete desarmes et 
demobilises. En outre, 103 armes de guerre, 93 grenades, 7 roquettes, 2 obus de 
mortier et 3 199 cartouches ont ete collectees. Le Gouvernement avait l’intention de 
poursuivre ces operations a Bouar et Koui, a la fin du mois de fevrier. 

49. Pour completer ces efforts, la MINUSCA a continue d’etendre son programme 
de lutte contre la violence de proximite dans huit localites, en partenariat avec 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et le Bureau des Nations 
Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS). Dans le cadre de ce programme, 
a ce jour, 3 190 combattants, jeunes et membres de la communaute, dont 1 049 
femmes, ont participe a des travaux de remise en etat, des activites de cohesion sociale 
et des activites remuneratrices menes a bien en partenariat avec l’UNOPS. Du 
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15 octobre 2018 au 28 janvier 2019, 205 armes de guerre, 4 466 armes artisanales, 
132 munitions non explosees et 14 506 munitions d’armes legeres ont ete collectees 
au titre de ces programmes. La strategic nationale de lutte contre la violence de 
proximite, elaboree avec l’aide de la MINUSCA, en consultation avec l’equipe de 
pays des Nations Unies et les partenaires nationaux et internationaux, a ete transmise 
au Gouvernement pour approbation le 30 novembre. La strategic offre un cadre 
general d’harmonisation des positions de tous les partenaires nationaux et 
internationaux participant a la conception et a la mise en oeuvre de programmes de 
lutte contre la violence de proximite. 


VII. Droits de l’homme et lutte contre l’impunite 

50. Au cours de la periode consideree, de graves violations des droits de 1 ’homme, 
notamment des executions arbitraires et des violences sexuelles liees au conflit ont 
continue d’etre signalees en raison des affrontements entre des groupes armes rivaux 
et des attaques ciblees contre des civils. La MINUSCA a enregistre 431 violations du 
droit international des droits de l’homme et des atteintes a ces droits ainsi que des 
infractions au droit international humanitaire qui ont touche au moins 871 victimes, 
dont 844 ont souffert de violences commises par des groupes armes, principalement 
l’Union pour la paix en Centrafrique et les anti-balaka. Les affrontements et les 
attaques ciblees ont fait au moins 258 morts parmi les civils. Les violations refletent 
un cycle d’attaques et de represailles dans lesquelles des camps de deplaces, des 
centres de sante et des lieux de culte ont ete plusieurs fois pris pour cible. 

51. Les autorites nationales, avec l’appui de la MINUSCA, ont continue de controler 
les effectifs existants et nouveaux (par recrutement) au sein des forces de defense et 
de securite interieure. Au cours de la periode consideree, la MINUSCA a aide le 
Gouvernement a verifier les antecedents de 655 soldats et 17 membres actifs des 
forces de securite interieure. La MINUSCA a continue de subordonner son soutien 
aux forces de securite nationales au respect de la politique de diligence voulue en 
matiere de droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non 
onusiennes. Au cours de la periode consideree, le secretariat charge de veiller au 
respect de la politique de diligence voulue a re?u et traite 32 demandes d’appui des 
forces de securite interieure et des forces armees centrafricaines dans le cadre de la 
cooperation technique, de la formation et de l’appui logistique, et a cet egard, a verifie 
les antecedents de 1 438 de leurs membres. En consequence, 20 membres des forces 
de securite interieure se sont vu refuser un appui de l’ONU, trois ont ete arretes et 
deux ont ete radies de la police. 

52. La MINUSCA a continue d’aider les autorites nationales dans le cadre de leurs 
activites de lutte contre l’incitation a la haine et a la violence en creant un groupe de 
travail, en mettant au point un outil de suivi en ligne, avec l’appui du Centre de 
services mondial de l’ONU et en etablissant une plateforme de la societe civile pour 
apporter une reponse systematique au probleme. Elle a egalement engage le Haut 
Conseil de la communication nationale a lutter contre ce fleau en mettant en oeuvre 
un plan d’action national pour la prevention de 1’incitation a la haine et a la violence. 
Du 14 au 19 octobre, la MINUSCA et le Bureau du Conseiller special du Secretaire 
general pour la prevention du genocide a organise a l’intention des professionnels de 
l’information une formation sur la prevention de la haine religieuse et ethnique et 
l’incitation a la violence en Republique centrafricaine en vue de renforcer leurs 
capacites dans ce domaine. 
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Justice transitionnelle 

53. En decembre, le mandat du comite directeur charge de l’etablissement de la 
commission verite, justice, reparation et reconciliation a ete proroge pour une periode 
de six mois. Le comite directeur a continue d’elaborer son plan de consultations 
nationales, avec le soutien de l’ONU. II a effectue des missions devaluation dans 
16 prefectures et note les problemes de securite qui pourraient entraver la 
participation effective de la population au processus de consultation. 

54. La Commission nationale des droits de l’homme a re<?u dix plaintes relatives 
aux droits de l’homme. La MINUSCA a fourni a la Commission un appui technique 
destine a lui permettre d’adopter des procedures de depot de plaintes et d’en informer 
le public. 

Violences sexuelles liees au conflit 

55. L’action du Gouvernement visant a lutter contre les violences sexuelles liees au 
conflit a continue de s’etendre. L’Unite mixte d’intervention rapide et de repression 
des violences sexuelles faites aux femmes et aux enfants, avec l’aide de la police de 
la MINUSCA, y compris des femmes agents, a ouvert des enquetes sur les cas de viols 
massifs qui etaient survenus a Kiriwiri en fevrier 2018. II s’agissait de la premiere 
fois qu’elle le faisait en dehors de Bangui. L’Unite mixte a interroge 150 victimes au 
cours de cette mission d’enquete. 

56. Au cours de la periode consideree, 134 dossiers d’enquetes judiciaires ont ete 
enregistres par la MINUSCA concernant 149 victimes. Au total, 62 suspects ont ete 
renvoyes devant les autorites nationales. En outre, 675 personnes, dont 285 femmes 
ont pu beneficier des 13 seances de sensibilisation organisees par la MINUSCA sur 
la violence sexuelle et sexiste. 

Sort des enfants en temps de conflit arme 

57. Le programme national de desarmement, de demobilisation, de rapatriement et 
de reintegration lance en janvier 2019 a permis de separer 119 enfants (dont 34 filles 
et 85 garfons) du groupe arme Revolution et justice et de dresser leur profil en vue 
de leur reintegration. Depuis janvier 2018, 923 enfants au total (dont 264 filles et 659 
garfons) ont ete separes des groupes armes. Trente-neuf enfants ont ete tues lors de 
divers incidents survenus au cours de la periode consideree, dont 12 enfants Lulani 
tues par des anti-balaka dans un camp de transhumance isole de la prefecture du 
Haut-Mbomou en octobre et 6 le 15 novembre lors d’une attaque contre le camp de 
personnes deplacees a Alindao, par des elements de l’Union pour la paix en 
Centrafrique soutenus par de jeunes musulmans armes. 


VIII. Situation socioeconomique 

58. En decembre, le Conseil d’administration du Londs monetaire international 
(EMI) a acheve son cinquieme examen au titre de la facilite elargie de credit pour la 
Republique centrafricaine, ce qui a permis le decaissement d’un montant de 
31,6 millions de dollars approuve enjuillet. 

59. Le taux de croissance economique etait estime a 4,3 % en 2018 et pourrait, 
d’apres le Londs, passer a 5 % en 2019. L’absence de banques en dehors de la capitale, 
la faiblesse des recettes publiques (soit environ 10 % du produit interieur brut), et les 
problemes lies a la gouvernance et aux activites de lutte contre la corruption 
continuent de constituer des defis a la croissance economique. 
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60. Avec un indice de developpement humain restant a 0,367 pour 2018, le 
Republique centrafricaine occupe la 188 e place sur 189 pays. 

Mise en oeuvre du Plan national de relevement et de consolidation 
de la paix et du Cadre d’engagement mutuel 

61. Le decaissement des fonds pour la mise en ceuvre du Plan national de relevement 
et de consolidation de la paix pour la periode 2017-2021 a continue de s’accelerer au 
cours de 2018. Sur les 2,6 milliards de dollars promis par les donateurs depuis 
novembre 2016, plus de 1,4 milliard de dollars avaient ete verses au 31 decembre 
2018, ce qui a porte le taux d’execution a 54 %, soit une augmentation de 38 points 
de pourcentage par rapport a septembre 2017, en grande partie du fait de la 
cartographie des projets et du controle plus efficace des decaissements. Les efforts 
visant a accroitre 1’appropriation nationale se sont poursuivis avec l’examen annuel 
du Plan national de relevement et de consolidation de la paix et du Cadre 
d’engagement mutuel mene dans le cadre d’une serie de discussions avec les parties 
prenantes nationales, notamment le Gouvernement, l’Assemblee nationale et 
l’Universite de Bangui. 


IX. Capacites de la Mission 

A. Personnel militaire 

62. Au l er fevrier, la MINUSCA avait deploye 11 170 militaires, dont 3,3 % de 
femmes, soit 95,88 % de l’effectif total autorise de 11 650 personnes. Parmi eux, 480 
sont des officiers d’etat-major ou des observateurs militaires, dont 43 femmes, qui 
represented done 8,9 % de ce groupe. La force de la MINUSCA comprend 
actuellement 10 bataillons d’infanterie, deux bataillons a haute mobilite, un bataillon 
de reserve, une compagnie de forces speciales, une compagnie d’intervention rapide 
et plusieurs unites de soutien, dont une compagnie de police militaire, cinq 
compagnies du genie, une compagnie de transport lourd, trois hopitaux de niveau II 
et un module de chirurgie de l’avant de niveau 1 plus, trois unites d’helicopteres, dont 
une unite d’helicopteres d’attaque. Toutefois, les trois helicopteres d’attaque n’etaient 
pas operationnels au cours de la periode consideree, ce qui a considerablement limite 
la capacite de la Mission a maintenir un dispositif efficace, robuste, souple et mobile 
et a nui a sa capacite operationnelle. Les helicopteres devaient etre remplaces en 
fevrier dans le cadre du programme de renouvellement prevu du materiel appartenant 
aux contingents. La Mission examine actuellement ses capacites et ses procedures 
d’intervention suivant les orientations du Siege pour ameliorer l’appui aux operations 
d’evacuation sanitaire primaire. 

63. Les 900 soldats de la paix supplementaires qui ont ete deployes utilisent un 
equipement specialise, notamment des vehicules de reconnaissance et des vehicules 
blindes a grande mobilite, et du materiel de soutien tel que des engins du genie, des 
moyens logistiques et du materiel medical. La MINUSCA a renforce son dispositif 
militaire au moyen de deux bataillons a grande mobilite, congus comme des forces 
operationnelles conjointes composees de trois compagnies, pouvant etre deployes 
simultanement et operer de maniere autonome et dotes de multiplicateurs de force 
integres. Ces bataillons se concentreront sur des missions de terrain a moyen terme et 
ont ete deployes avec succes a Bambari et Bria. 


5-01570 


13/22 



S/2019/147 


B. Personnel de police 

64. Au l er ftvrier, la MINUSCA avait deploye 2 049 policiers, dont 382 policiers 
hors unites constitutes (dont 57 femmes, soit 14 %) et 1 667 membres d’unitts de 
police constitutes et d’unitts d’appui de la police (dont 126 femmes, soit 7,6 %), ce 
qui reprtsente 98,5 % de son effectif autorist de 2 080 policiers (400 policiers hors 
unitts constitutes et 1 680 membres d’unitts de police constitutes et d’unitts d’appui 
de la police). Deux unitts d’appui de la police et six unitts de police constitutes 
optrent a Bangui dans le cadre de l’Equipe sptciale conjointe et quatre unitts de 
police constitutes sont dtploytes a Bambari, Bouar, Bria et Kaga Bandoro. 

C. Personnel civil 

65. Au l er ftvrier, la MINUSCA avait dtployt 1 359 membres du personnel civil 
(1 161 fonctionnaires et 198 Volontaires des Nations Unies), soit 89 % de l’effectif 
autorist (1 524). Les 347 femmes dtploytes au total reprtsentaient 26 % du personnel 
civil et 27 % d’entre elles occupaient un poste de haut niveau (de classe P-5 ou de 
rang suptrieur). 

D. Accord sur le statut des forces 

66. Durant la ptriode considtrte, la Mission a continut a aborder avec le 
Gouvernement la question des violations de l’accord sur le statut des forces. Plusieurs 
questions jusque-la en suspens ont ttt rtsolues, et on peut notamment mentionner la 
signature, le 26 dtcembre, de l’exontration douanitre applicable au ravitaillement en 
carburant de la MINUSCA et d’un accord avec la direction des services douaniers 
visant a amtliorer la communication entre le bureau de douane et la MINUSCA au 
sujet des formalitts douanitres que celle-ci doit accomplir. 

E. Efforts visant a optimiser les resultats 

67. L’tquipe sptciale conjointe constitute par la Mission a poursuivi l’application 
des recommandations visant a amtliorer les mesures d’intervention prises par la 
MINUSCA pour prottger les civils, qui figuraient dans le rapport issu de l’enquete 
indtpendante conduite par le gtntral de brigade (a la retraite) Amoussou, ainsi que 
du plan d’action destint a rtduire le nombre de dtcts parmi les soldats de la paix 
tlabort a la suite du rapport du gtntral de corps d’armte (a la retraite) dos Santos 
Cruz, tout cela s’incrivant dans le contexte plus large de 1’initiative Action pour le 
maintien de la paix 1 . La Mission a ment sept optrations vigoureuses dans tout le pays, 
qui ont permis de rttablir l’ordre et de dtbarrasser les villes des groupes armts. Elle 
a amtliort ses capacitts en matitre de formation et de surveillance et de 
reconnaissance a des fins de renseignement, construit huit aires de poser 
d’htlicopttres utilisables dans le cadre d’optrations nocturnes et renforct ses 
capacitts militaires dans les nouvelles zones de tension. Elle a tgalement entrepris 
d’examiner son empreinte et de rtduire le nombre de bases optrationnelles 
temporaires, lorsque la situation le permet, afin d’amtliorer l’efficacitt de ses forces 
et de rtduire la charge de soutien. La Mission s’est tgalement efforcte de renforcer 
l’application du principe de responsabilitt en proctdant a des audits devaluation et a 
des exercices de simulation thtorique. En outre, deux projets innovants sont 


Disponible a l’adresse https://peacekeeping.un.org/sites/default/files/ 
improving_security_of_united_ nations_peacekeepers_report.pdf. 
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actuellement mis a l’essai pour renforcer l’efficacite de la Mission : a) une plateforme 
technologique integree permettant de faciliter la prise de decisions et d’ameliorer la 
coordination des operations et la gestion des crises, connue sous le nom de Mission 
Common Operation Picture b) un systeme global devaluation des resultats 
('Comprehensive Performant Assessment System), qui aidera les dirigeants de la 
Mission a analyser l’impact de celle-ci. Enfin, la Mission a mis en place une structure 
conjointe avec les forces de securite interieure centrafricaines, ce qui a permis 
d’arreter des criminels notoires. 

68. Au cours de la periode consideree, la MINUSCA a egalement pris des mesures 
importantes pour ameliorer sa performance environnementale globale. Ces mesures 
concernaient notamment la finalisation, toujours en cours, de la procedure d’achat 
pour 1’acquisition d’incinerateurs destines a eliminer les dechets solides produits dans 
toute la Mission, ainsi que d’un accord financier avec l’UNOPS en vue de 
rassainissement de la decharge de Kolongo a Bangui. Au 22 janvier 2019, la Mission 
avait installe 39 des 41 installations de traitement des eaux usees prevues pour aider 
a reduire sensiblement tout risque lie aux eaux usees. Dans le cadre de son entreprise 
de reduction de ses emissions, le MINUSCA s’emploie a accroitre l’utilisation 
d’energies renouvelables, notamment en installant des systemes photovoltaiques pour 
alimenter certains equipements informatiques et de communication a Bangui, et 
prevoit d’etendre ce dispositif aux sites de terrain. En outre, des lampadaires solaires 
ont ete installes a la base logistique de la MINUSCA a Bangui et leur installation est 
en cours au quartier general de la Mission. Enfin, la Mission a progresse en ce qui 
concerne la synchronisation des groupes electrogenes, ce qui a contribue a reduire sa 
consommation de carburant et ses emissions de carbone. 

F. Manquements graves, notamment faits d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles 

69. Au cours de la periode consideree, le nombre d’allegations d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles a diminue : la MINUSCA a enregistre deux nouvelles allegations 
de ce type, contre neuf pendant la periode precedente. Des enquetes sont en cours 
concernant ces nouvelles allegations. Les deux victimes presumees, toutes deux 
adultes, ont ete orientees vers des services de prise en charge, et notamment de la 
fourniture d’une assistance medicale et psychosociale, par l’intermediaire du Fonds 
des Nations Unies pour la population et de ses partenaires de realisation. 

70. La MINUSCA a continue d’appliquer ma politique de tolerance zero a l’egard 
de l’exploitation sexuelle grace a des mesures preventives energiques, notamment la 
formation de toutes les categories de personnel et Devaluation reguliere des risques 
dans les camps militaires, y compris dans les bases operationnelles permanentes et 
temporaires. La MINUSCA a mene des activites de proximite, notamment aupres des 
populations locales, des groupes de jeunes et des chefs communautaires et religieux. 
Outre sa permanence telephonique gratuite, la Mission a consolide son systeme 
d’alerte en creant un mecanisme de depot de plainte de proximite dans le quartier 
PK11 a Bangui et en renforsant les capacites des 20 autres mecanismes de ce type 
repartis dans tout le pays. 

71. Le MINUSCA et l’equipe de pays des Nations Unies ont continue de s’attaquer 
a l’exploitation et aux atteintes sexuelles de maniere coordonnee dans le cadre des 
reunions de l’equipe speciale chargee de ces questions et de l’application du protocole 
de partage d’informations relatives a l’exploitation et aux atteintes sexuelles. Ces 
deux outils, associes au nouveau formulaire de signalement des incidents mis a l’essai 
en Republique centrafricaine, ont contribue a assurer une synergie et une coherence 
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dans la collecte et le partage des informations et dans le signalement des allegations 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 

72. A la suite du rapport sur les dispositions speciales visant a prevenir 
l’exploitation et les atteintes sexuelles que j’ai presente a l’Assemblee generale 
(A/72/751), le defenseur des droits des victimes sur le terrain rattache a la MINUSCA, 
ainsi que les parties prenantes concernees, ont dresse un etat des lieux concernant les 
demarches et les services permettant de faire valoir les droits des victimes disponibles 
dans le pays. En outre, la Mission a continue d’etudier les moyens de regler la 
question des demandes de reconnaissance de paternite et de pensions alimentaires 
decoulant d’actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles visant des membres du 
personnel des Nations Unies, avec l’appui du fonds d’affectation speciale en faveur 
des victimes d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 

G. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

73. Les conditions de securite demeurent une grave preoccupation pour le personnel 
des Nations Unies. Au cours de la periode consideree, 158 atteintes a la securite ont 
ete rapportees, dont 47 attaques et embuscades tendues par des groupes armes et des 
bandes criminelles et visant le personnel, les locaux, le materiel et les convois des 
Nations Unies : un soldat de la paix ete tue a Gbambia (prefecture de la 
Mambere-Kadei). Un autre est mort dans un accident de la route a Ouanda Djalle 
(Vakaga) le 6 novembre. Au total, 13 cas de menaces de mort et de harcelement a 
l’encontre du personnel civil des Nations Unies ont ete signales et attribues a des 
groupes armes et criminels. Au total, 28 membres du personnel civil et militaire ont 
ete blesses, dont six dans des embuscades et des attaques hostiles menees par des 
groupes armes et huit dans des accidents de la route. II y a eu neuf manifestations 
contre les Nations Unies a Bangui et dans d’autres villes. 

H. Aspects financiers 

74. Par sa resolution 72/290, l’Assemblee generale a ouvert, au titre de l’exercice 
allant du l er juillet 2018 au 30 juin 2019, des credits d’un montant de 930,2 millions 
de dollars destines a financer le fonctionnement de la Mission. Au 25 janvier 2019, 
les contributions non acquittees au Compte special de la MINUSCA s’elevaient a 
555,9 millions de dollars. A cette meme date, le montant total des arrieres de 
contributions pour l’ensemble des operations de maintien de la paix atteignait 
3 921,3 millions de dollars. Le remboursement des depenses afferentes aux 
contingents et aux unites de police constitutes a ete effectue pour la periode allant 
jusqu’au 31 octobre 2018, tandis que le remboursement des depenses afferentes au 
materiel appartenant aux contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 
30 septembre 2018, conformement a l’echeancier trimestriel. 

I. Observations 

75. Depuis mon entree en fonctions, je suis anime d’une conviction absolue et 
inebranlable, a savoir que la seule sortie de crise possible pour la Republique 
centrafricaine passe par le dialogue politique. Aujourd’hui, deux ans plus tard, nous 
pouvons constater que des avancees importantes ont ete faites sur cette voie : j’en 
veux pour preuve les pourparlers directs qui se sont tenus a Khartoum entre le 
Gouvernement centrafricain et les groupes armes, sous les auspices de l’Union 
afficaine, dans le cadre de 1’Initiative africaine pour la paix et la reconciliation et avec 
l’appui de l’ONU. 
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76. L’Accord politique, signe a Bangui le 6 fevrier, represente une etape importante 
sur la voie d’une solution politique durable pour la Republique centrafricaine. 
L’Accord a jete les bases sur lesquelles toutes les parties prenantes nationales, 
regionales et internationales doivent maintenant, en unissant leurs forces, batir une 
paix inclusive et durable, axee en son centre sur les preoccupations profondement 
enracinees de la population. Je me felicite de la participation, en tant qu’observateurs, 
de parlementaires, de representants de partis politiques, de chefs religieux et d’acteurs 
de la societe civile, notamment de representants de victimes, de femmes et de jeunes, 
a ces pourparlers. La participation de ces acteurs est cruciale en ce qu’elle permet de 
veiller a ce que les Centrafricains, principales victimes de ces cycles recurrents de 
violence, et en particulier les femmes et les jeunes, soient au cceur du processus de 
paix. 

77. Comme c’est le cas de pour de nombreux autres accords conclus ailleurs, la mise 
en oeuvre de 1’Accord politique sera difficile, particulierement en ce qui concerne la 
mise en oeuvre des dispositions transitoires en matiere de securite. II faudra un 
dialogue soutenu et constructif entre le Gouvernement et les anciens groupes armes, 
avec l’appui de l’ONU, des partenaires regionaux et de la communaute internationale 
dans son ensemble, pour prevenir une reprise des cycles de violence et aider a retablir 
la confiance entre tous les Centrafricains. 

78. Le cout du conflit est trop eleve. Je suis scandalise par les actes odieux de 
violence commis contre des civils, des soldats de la paix et des agents humanitaires. 
Je condamne dans les termes les plus energiques ces attaques inacceptables, dont 
certaines pourraient constituer des crimes de guerre. Je demande une fois de plus aux 
autorites centrafricaines d’enqueter sans tarder sur ces attaques et d’enpoursuivre les 
auteurs. 

79. La paix n’est possible que si toutes les parties honorent leur engagement de 
bonne foi. Je me felicite de l’engagement public pris par le President Touadera de 
s’attaquer aux causes profondes de la crise dans son pays, notamment en eliminant 
les politiques de marginalisation qui ont exclu certains groupes minoritaires de la 
participation a la vie politique et des avantages socioeconomiques. Les groupes armes 
doivent tenir leur engagement de cesser irrevocablement les campagnes de violence 
et d’intimidation qui ont destabilise tant de communautes a travers le pays pendant 
bien trop longtemps et traumatise des generations de Centrafricains. II est 
inacceptable que certains groupes armes, au cours des semaines et des jours qui ont 
precede leur voyage a Khartoum pour discuter de la paix, aient intensifie leurs 
activites violentes, en menant notamment des attaques horribles contre les populations 
les plus vulnerables du pays a Alindao et Ippy. L’annonce de la date du dialogue pour 
la paix a Khartoum a ete entachee d’attaques perpetrees par l’Union pour la paix en 
Centrafrique et le Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique a Bambari et 
Bakouma, ce qui a incite la MINUSCA a reagir fermement pour proteger les civils. 
Je felicite la MINUSCA de son action et du maintien d’un dispositif solide pour 
proteger les civils et appuyer le processus de paix, conformement a son mandat. Les 
groupes armes engages dans le processus de paix doivent donner la preuve de leur 
bonne foi et de leur attachement a la paix par leurs actes et cesser les hostilites sans 
conditions prealables ni clauses d’extinction. Ils doivent rendre des comptes chaque 
fois qu’ils se livrent a des activites illegales ou a des actes contraires a la recherche 
de la paix, partout ou ils s’en rendent coupables. La MINUSCA continuera de faire 
tout ce qui est en son pouvoir pour appuyer la paix et la stability dans le pays, 
conformement a son mandat. 

80. Compte tenu de l’experience acquise dans le cadre des accords de paix passes, 
j’insiste sur la necessity d’une mise en oeuvre rapide et sans retard par toutes les 
parties. Afin d’instaurer la confiance mutuelle dans le processus de paix, je compte 
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sur les autorites nationales pour qu’elles fassent leur part en accelerant l’adoption de 
la legislation et des reformes necessaires et en respectant leurs engagements. S’il ne 
fait pas de doute que les autorites nationales actuelles ont herite d’une situation 
marquee par des crises cycliques, elles peuvent montrer l’exemple et laisser un 
heritage place sous le signe de la paix, de la stabilite et du developpement. Dans le 
meme temps, dans la perspective d’instaurer la paix et l’etat de droit, il est necessaire 
de veiller a ce que les dispositions relatives a la paix respectent la Constitution et le 
droit international. Je veux egalement appeler les parties prenantes nationales, 
regionales et internationales a respecter les engagements qu’ils ont pris concernant 
les mecanismes de suivi, qui sont essentiels pour maintenir le processus de paix sur 
la bonne voie, et a participer activement a ces mecanismes. 

81. Le choix est clair. Le pouvoir et l’autorite par les armes et la violence n’ont pas 
leur place en Republique centrafricaine. L’autorite de l’Etat doit s’exercer par des 
moyens constitutionnels, notamment par les urnes, et par I ’intermediaire de partis 
politiques dont les programmes repondent aux besoins du pays et de la population. 
J’encourage done vivement les groupes armes qui remplissent les conditions requises 
a passer de l’action violente a l’action electorate et a se transformer en partis ou 
mouvements politiques legitimes en vue des elections de 2020-2021, comme le 
prevoit 1’Accord politique. 

82. Les prochaines elections de 2020-2021 mettront a rude epreuve l’engagement 
des parties prenantes nationales en faveur de la coexistence politique et d’une 
gouvernance inclusive, lequel demeure fragile apres des annees de conflit 
intercommunautaire. A cet egard, le Gouvernement de la Republique centrafricaine, 
avec l’appui de l’ONU et des partenaires internationaux, doit se mobiliser rapidement 
pour faire en sorte que les autorites nationales disposent de 1’assistance technique, 
logistique, securitaire et financiere necessaire. 

83. II n’y a pas de paix durable sans justice. L’ONU appuie les efforts visant a mettre 
fin a l’impunite. La maniere d’aborder cette question dans le contexte de la 
Republique centrafricaine suscite des divisions et des debats intenses. Les 
Centrafricains eux-memes doivent tracer un chemin de paix, de justice et de stabilite 
qui resonne en eux et reponde a leur appel a mettre fin a l’impunite et a ceuvrer en 
faveur de la reconciliation. En consequence, un cadre de justice transitionnelle global 
et centre sur les victimes doit etre au coeur du processus de paix, au meme titre que 
les autres voies de reparation et de reconciliation et les efforts faits pour lutter contre 
l’impunite, conformement aux normes et regies internationales relatives aux droits de 
l’homme. J’engage les Etats Membres a continuer d’accorder la priorite aux reformes 
du secteur de la justice et aux travaux de la Cour penale speciale et a s’investir dans 
ces domaines. 

84. Depuis mon dernier rapport, un certain nombre de jalons importants ont ete 
ffanchis dans la lutte contre l’impunite en Republique centrafricaine. On peut 
notamment citer l’instruction de proces devant les juridictions ordinaires nationales, 
l’ouverture d’enquetes par la Cour penale speciale, la poursuite des progres dans le 
jugement des crimes lies au conflit devant les cours d’appel de Bangui et de Bouar, 
ainsi que la remise recente de deux Centrafricains souptponnes de crimes de guerre a 
la demande de la Cour penale internationale. Ces progres sont le signe de la volonte 
collective du Gouvernement de la Republique centrafricaine et de la communaute 
internationale de traduire en justice les auteurs des crimes les plus graves. La 
Commission verite, justice, reparation et reconciliation doit etre creee a titre 
prioritaire et sans plus tarder. Pour apporter la paix et panser les plaies dans le pays, 
la justice doit sortir des palais de justice pour toucher la vie de tous les Centrafricains, 
en particulier ceux qui ont ete victimes des deplacements forces et de la violence. 
C’est pourquoi le retour volontaire dans la securite et la dignite des refugies et des 
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deplaces dans leurs foyers doit etre une priorite et beneficier d’un soutien politique et 
financier. Je me felicite des progres accomplis dans 1’elaboration d’une loi 
garantissant le respect des droits au logement, a la terre et a la propriete. Je demande 
au Gouvernement de la Republique centrafricaine de faire preuve de determination 
dans la prise de toutes les mesures necessaires pour y parvenir, notamment par la mise 
en place operationnelle des comites locaux de paix et de reconciliation et par la 
participation de la societe civile aux initiatives de reconciliation et de cohesion 
sociale. 

85. Le lancement tant attendu du programme national de desarmement, 
demobilisation, reintegration et rapatriement en decembre 2018 marque une etape 
importante dans la reintegration sociale des ex-combattants. J’engage tous les 
elements des groupes armes a se demobiliser et a se desarmer immediatement et 
completement, conformement a l’Accord politique, et j’exhorte la region et la 
communaute internationale a les encourager a le faire. Pour etre durable, le 
programme doit egalement s’inscrire dans le cadre de la strategic de justice 
transitionnelle et offrir une perspective aux anciens elements des groupes armes 
remplissant les conditions requises pour servir leur pays au sein des services de 
securite. Les voir desarmer, retourner a la vie civile ou rejoindre les forces de defense 
et de securite interieure rassurera la population et renforcera la confiance du public 
dans le processus de paix. 

86. Si la demobilisation et le desarmement des groupes armes se traduiront par un 
relachement de leur mainmise sur les populations, la stability a long terme exigera 
une presence beaucoup plus importante des institutions de l’Etat et une fonction 
publique inclusive en dehors de la capitale, en vue non seulement d’empecher la 
violence et la criminalite de prosperer mais egalement de fournir des services de base 
equitables. Je me rejouis des progres accomplis dans le deployment de fonctionnaires 
sur l’ensemble du territoire et dans la mise en place de mecanismes visant a perenniser 
leur presence. La communaute internationale doit accroitre considerablement son 
assistance financiere et technique pour soutenir la capacite des institutions 
centrafricaines et l’expansion des infrastructures essentielles dans tout le pays afin 
que les dividendes de la paix puissent etre renforces et consolides. 

87. Le redeployment des forces de defense nationale et des forces de securite 
interieure dans tout le pays demeure un element clef du retablissement de l’autorite 
de l’Etat. II va sans dire que la reoperationnalisation de l’armee et de la police 
nationales constitue une composante essentielle de la souverainete. Je salue les 
progres realises a ce jour, ainsi que l’appui coordonne apporte par les partenaires 
internationaux. L’objectif n’est pas simplement d’equiper et de deployer des unites 
armees sur tout le territoire. II s’agit plus encore d’aider le Gouvernement de la 
Republique centrafricaine a constituer un corps de forces de defense et de securite 
interieure professionnelles, responsables et regionalement equilibrees, qui respectent 
et protegent les droits de tous les Centrafricains. A cet egard, je me felicite du 
lancement ennovembre 2018 de latoute premiere campagne nationale de recrutement 
des Forces armees centrafricaines. Le Gouvernement doit desormais respecter son 
engagement en faveur de l’application de normes de recrutement transparentes, 
representatives et meritocratiques dans le souci d’accroitre la diversite des forces 
armees. Toutefois, une aide internationale accrue est d’urgence necessaire pour 
accelerer le deployment operational de l’armee, de la police et des gendarmes, et le 
Gouvernement doit veiller a ce que ces deployments soient durables et acceptes par 
les populations locales. 

88. A mesure que se renforce la presence des institutions de l’Etat, le Gouvernement 
de la Republique centrafricaine doit accelerer la decentralisation progressive de 
l’autorite de l’Etat, notamment en ce qui concerne les ressources. Une approche 
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inclusive de la decentralisation est au cceur du processus de paix et jouera un role 
determinant dans l’autonomisation des communautes marginalisees en leur 
permettant de tracer leur propre voie vers la stability et la prosperite. II sera egalement 
essentiel de veiller a ce que les richesses de l’Etat profitent a la population. Je felicite 
le President Touadera de son engagement en faveur de la decentralisation et j ’espere 
que l’Assemblee nationale adoptera un projet de loi sur la decentralisation au cours 
du premier semestre de 2019. J’appelle les partenaires internationaux a collaborer 
avec les autorites nationales pour faire en sorte que le Gouvernement dispose des 
capacites techniques, logistiques et financieres necessaires a la mise en oeuvre rapide 
des reformes correspondantes. 

89. Je suis extremement preoccupe par le fait que la situation humanitaire reste 
catastrophique. La poursuite des attaques contre ceux qui fournissent de l’aide, qui a 
entraine la suspension de leurs activites, est particulierement inacceptable. J’appelle 
tous les groupes armes a faciliter l’acheminement de l’aide et la conduite des activites 
de developpement. 

90. Pour etre durable, la paix doit s’accompagner d’un investissement egal dans le 
developpement. Je salue les progres accomplis dans le decaissement des fonds et dans 
1’appropriation nationale du Plan national de relevement et de consolidation de la 
paix. L’Accord politique offre une occasion exceptionnelle d’etendre les activites de 
redressement economique et de fournir a la population des dividendes de la paix 
concrets ainsi que d’assurer une bonne gouvernance. II faudrait serieusement 
envisager de donner la priorite au developpement dans les regions historiquement 
marginalisees du pays. Ces efforts ne seront durables que si les conditions de securite 
s’ameliorent, ce qui exige que les groupes armes deposent les armes et que l’Etat 
assure l’exercice legitime de la force dans les limites de l’etat de droit. II sera alors 
possible d’ameliorer la securite et le bien-etre de la population et de permettre aux 
activites de relevement et de developpement de s’etendre et de remplacer 
progressivement l’aide humanitaire. 

91. Je demande egalement au Gouvernement de la Republique centrafricaine de 
poursuivre ses efforts pour renforcer les reformes institutionnelles et structurelles 
dans les secteurs clefs, tout en ameliorant la gouvernance et le climat des affaires et 
en luttant contre la corruption. L’appui de l’ONU et des partenaires internationaux, 
en particulier de l’Union europeenne et de la Banque mondiale, sera essentiel pour 
lancer des initiatives strategiques de relevement et de developpement visant a 
favoriser la stabilisation et la perennisation de la paix. 

92. Je suis particulierement heureux de souligner l’excellente cooperation qui s’est 
instauree entre l’Union africaine et l’ONU dans le cadre de notre appui unifie a la 
Republique centrafricaine, qui est l’une de mes principales priorites. Ensemble, nous 
avons montre que nos institutions avaient la meme vision d’une paix inclusive et 
durable en Republique centrafricaine. II est imperatif que nous puissions compter sur 
1’engagement plein et unifie de la region tandis que nous continuons a soutenir le 
reglement definitif du conflit. Malgre les progres realises dans ce domaine, nous ne 
sommes qu’au debut d’un long chemin. La cohesion et 1’unite de but qui animent 
l’Union africaine, l’ONU, la region et la communaute internationale dans son 
ensemble seront indispensables au moment d’accompagner les Centrafricains dans 
leur marche sur le chemin de la paix, en particulier tout au long de la mise en oeuvre 
de 1’Accord politique. 

93. Je demande a la communaute internationale, en etroite coordination avec la 
MINUSCA, l’Union africaine et le Groupe international de soutien a la Republique 
centrafricaine, d’appuyer la mise en oeuvre de l’Accord politique et de participer 
activement aux mecanismes de suivi inclusifs crees par l’Accord et de fournir les 
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ressources suffisantes pour que toutes les mesures convenues aient un effet 
transformateur sur la vie des Centrafricains. 

94. Je remercie vivement mon Representant special pour la Republique 
centrafricaine, Parfait Onanga-Anyanga, de son devouement et de sa determination 
sans faille. Je suis profondement reconnaissant au personnel de la MINUSCA, a 
l’equipe de pays des Nations Unies et aux pays fournisseurs de contingents et de 
personnel de police de l’engagement resolu dont ils font preuve, souvent dans des 
conditions extremes et difficiles. Je remercie egalement mon Representant special 
pour l’Afrique centrale et Chef du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale, Frangois Lounceny Fall, pour le role qu’il joue dans la sous-region a l’appui 
de la Republique centrafricaine. Je remercie l’Union africaine, la CEEAC, l’Union 
europeenne, la Banque mondiale, les partenaires bilateraux et internationaux, 
notamment le Groupe international de soutien a la Republique centrafricaine, et les 
organisations non gouvernementales d’ceuvrer sans relache, aux cotes du 
Gouvernement de la Republique centrafricaine et de l’ensemble des Centrafricains, 
en faveur de la paix et de la stability en Republique Centrafricaine. 
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